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OBSERVATION". 

/ 

' Sur  le  Rapport  de  MM . les  CommiJJaires  des  Etats 
de  Béarn  , du  6 Mars  1789  , faites  par  un  Citoyen 
f a FAJfemblée  Générale  de  la  Ville  de  Pau  , tenue 
le  16  Avril . 

1,  A Ville  prit  le  4 Janvier  dernier  une  Délibération,  pour 
demander  une  vraie,  jufte  & libre  repréfencation  des  Communes  , 
aux  Etats-Généraux  du  Pays. 

Cette  Délibération  fût  adreffe'e  aux  Miniftres  du  Roi  & aux 
Syndics  des  Etats. 

D'autres  Communautés  du  Pays  ont  pris  des  Deliberations  qui, 
quoiqu’elles  préfentent  quelques  nuances  differentes  ? ne  laiffent  pas 
d’être  fondées  fur  les  mêmes  principes  <5t  de  tendre  au  meme  bur. 

S’il  faut  en  croire  des  bruits  répandus,  les  Etats  ont  été  frappés  des 
réclamations  des  Communes  , & le  lont  occupes  des  moyens  d y 
pourvoir  • ce  n’eft  cependant  qu  après  avoir  demeure  affemblés 
pendant  deux  mois  entiers,  au  moment  de  leur  féparatïon  , dans 
la  nuit  du  G au  7 tylars  , qu'ils  ont  pris  une  Délibération  oftenfible  , 
qui  renvoie  aux  premières  féances  de  la  prochaine  tenue  des  Etats, 
l’examen  des  monumens  de  l’ancienne  organifation  du  Tiers  , des 
changemens  qu’elle  a éprouvés  & des  moyens  d établir  une  repre- 
ientation  plus  parfaite,  fans  altérer  les  principes  de  la  Conftitucion. 

Ils  ont  protefté , en  même  - temps  , contre  toute  convocation, 
contre  toute  affembiée  & contre  toute  Délibération  qui  feroit  prife } 
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au  fujet  des  Etats-Généraux  du  Royaume,  ailleurs  que  dansl’Aflem- 
blée  des  Etats-Généraux  du  Pays.  Ils  ont  nommé  des  Députés  pour 
aller  porter  au  pied  du  Trône  leurs  réclamations  contre  toute  autre 
forme  de  convocation  , comme  illégale  & contraire  à nos  Fors  , 
Coûtumes  & Libertés. 

La  Ville , inftruite  indireébment  du  réfuîtat  de  cette  Délibéra- 
tion des  Etats , fe  hâta  , dès  le  lendemain  7 Mars , de  délibérer 
elle-même  des  protections  , contre  la  faufie  repréfentation  perpé- 
tuée du  Tiers  , de  défavouer  les  Députés  choifis  parmi  les  faux 
Repréfentans  des  Communes;  & néanmoins,  jaloufe  du  maintien 
de  la  Conftitution  dans  toutes  fes  parties  , elle  protefia  contre 
PadreflTe  des  lettres  de  convocation  aux  Etats-Généraux  du  Royaume, 
qui  ne  feroit  point  faite  aux  Etats-Généraux  du  Pays. 

Cette  Délibération  fût  lignifiée  aux  Députés  du  faux  Tiers,  qui 
partirent  nonobftant.  Elle  fût  pareillement  adreffée  au  Miniflère. 

La  Deliberation  des  Etats  ayant  été  depuis  imprimée  St  rendue 
publique  , avec  le  rapport  des  CommifTaires  qui  lui  fert  de  bafe  ; 
les  bons  Citoyens  n’ont  pû  voir  fans  regret , que  le  temps  étoit 
trop  court  , pour  combattre  les  erreurs  qui* fourmillent  dans  ce 
Rapport , St  pour  faire  parvenir  la  réfutation  à Sa  Majefté  , avant 
fa  décifion. 

Notre  Confiitution  eft  entièrement  fondée  fur  le  droit  naturel  > 
cependant  les  rédadeurs  du  rapport,  fait  aux  Etats,  femblent  en 
avoir  méconnu  les  principes.  Le  fentiméne  crie , la  raifon  la  moins 
éclairée  exprime:  qu’il  ne  peut  y avoir  des  Repréfentans  fans  mandat, 
ni  d’Ecats-Généraux  fans  repréfentation  univerfelle.  On  auroit  donc 
dû  reconnoître  que  des  gens  fans  mandat , ne  font  pas  de  véritables 
repréfentans,  Ôt  que  toutes  les  Communes  doivent  être  repréfentées  9 
fi  les  Etats  du  Pays  veulent  encore  fe  qualifier  d’Etats-Généraux. 

On  a laifie  à l’écart  nos  vieux  Fors  , nos  anciens  A&es  & 
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l’Hiftoire  , qui  dépofent  que  ces  principes  étoient  observés  dans  te 
premier  âge  de  la  Souveraineté.  II  eft  dit  ici , ( i ) que  la  Cour 
du  Pays  étoit  compofée  des  Evêques  , des  Gentilshommes  & des 
principaux  hommes^des  Communautés.  Là  , (2)  qu’elle  étoit  compos  e 
des  Gentilshommes  vajfaux  & Députés  des  Communautés  ; que  les 
Réglemens  qui  regardoient  la  Police  générale  étoient  ordonnés  & 
réfolus  par  le  Souverain,  avec  l'avis  & confentcment  de  toute  la  Cour 
ou  des  Etats  du  Pays  ; c’ejl-à-dire  , des  Jurais  de  la  Cour  , des 
autres  Gentilshommes  tj  des  Députés  des  Communautés.  II  eft 
ajouté  que  les  douze  Jurats  de  la  Cour  de  Juftice  , de  la  Cour 
majour  , pris  dans  l’ordre  delà  Noblefle  , furent  établis  par  a ccord 
des  Peuples  ; qu’on  leur  donna  le  droit  de  juger  fouverainement , 
qu’ainfi  s en  accordèrent  les  Peuples.  Plis  loin  ( 3 ) il  eft  dit  qu’on 
y aftignoit  tous  les  Nobles  , Prélats , Barons  , Cavers  , Domengers  , 
hommes  francs  & toute  forte  de  gens  qui  font  de  la  Cour  - Majour . 

On  s'eft  difpenfé  de  vérifier  quels  dévoient  être  & quels  étoient  en 
effet  , ces  hommes  francs , appelles  fans  exception.  Une  Chartre  de 
fauvegarde  (4  ) obtenue  par  la  Ville  de  Morîàas  en  rioi,  a été 
citée  dans  un  Difcours  imprimé  , comme  une  Chartre  d’ajfranchijfe - 
ment . Les  Commiftaires  des  Etats  ne  fe  font  pas  fouvenus  que  ce 
n’eft  qu’en  fe  dérobant  à la  fervitude  féodale  que  le  peuple  Béarnois 
a confervé  fes  Fors  & Coutumes , & s’eft:  donné  des  Souverains 
particuliers,*  que  les  moeurs  de  nos  premiers  parens  étoient  totalemenc 
différentes  de  celles  des  Gaulois  Celtes  ( <$  ) qui  vivoient  fous  le  gou» 
vernemene  ariftocratique  & qui  traitoient  leurs  ferviteurs  en  efcla- 

( 1 ) M.  de  Marca  , liv.  6 , chap.  6. 

(a)  Ibid.  , chap.  xx, 

( 3 ) Ibid.  , chap.  13, 

(4)  Voyez  cette  Chartre,  dans  M.  de  Marca  , liv.  % , chap.  jy 

($  ) Voyez  Céfar  & àtrabon. 
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ves  i que  les  Guerres  civiles  , entre  les  Rois  des  deux  premières 
races  , durant  lefquelles  l’efclavage  etoit  le  fort  des  vaincus,  6d  celles 
que  fe  firent  les  ValTaux  de  la  Couronne,  (ur  la  fin  de  la  fécondé  & 
au  commencement  de  la  troificme  race  , furent  étrangères  à nos 
Pères  ; ( 6 ) deforte  que  ces  eau  Tes  de  la  fervitude , n'ayant  pas 
exifté  dans  le  Pays,  n’ont  pu  y produire  les  effets  qu’elles  ont  eus 
en  France, 

On  a négligé  de  con'u’ter  les  difpofitions  de  l’ancienne  & delà  nou- 
velle Coutume  , qui  a {furent  la  liberté  générale,  en  refervant  la  haute 
Juflice  au  Souverain  & à fes  Officiers,  en  attribuant  au  Tribunal  Sou- 
verain , les  caufes  de  la  veuve  , de  l’orphelin  & du  pauvre  , en  interdi- 
sant j aux  Jurats  des  Seigneurs  s la  connoiffance  des  queftions  fur  Pétât 
des  perfonnes  & fur  les  propriétés  foncières  , fi  toutes  parties  ne 
confentent  à fe  foumettre  à leur  jugement,  en  donnant  aux  Plaideurs 
V option  déporter,  par  prévention,  toute  force  d’adions  devant  les 
Officiers  du  Souverain,  enfin,  en  répucant  toutes  Charges  quelcon- 
ques, même  la  banalité  , purement  réelles,  affermant  feulement  les  hé- 
ritages & nullement  les  perfonnes. 

On  a particulièrement  paffé  fous  filence  les  difpofitions  de  la  Loi  du 
ferment,  de  cette  Loi  Sainte,  qui  lie  le  Souverain  au  Peuple  & le 
Peuple  au  Souverain  , & qui  , en  défignant  ceux  qui  doivent  concou- 
rir au  renouvellement  du  Contrat  focial  , indique  ceux  qui  ont  le 
droit  de  veiller  à fon  exécution.  Le  vieux  For  porte  que  le  Souverain 
doit  prêter  fon  ferment  aux  Barons  & à toute  la  Cour  ; & la  nou- 

( 6 ) La  Gafcogne  devint  indépendante  fous  Clotaire  III,  Elle  conferva  fon  indé- 
pendance jufqu’au  règne  de  Pépin,  qui  vainquît  le  Duc  d’Aquitaine,  fecouru  par  les 
Gafcons.  Elle  fe  fouleva  contre  Louis  le  débonnaire  & afïura  fon  indépendance  , en 
élifant  , du  temps  de  Charles  le  Chauve  , un  Duc  Souverain  & héréditaire.  La  lignée 
des  Ducs  de  Gafcogne  s’éteignît  en  1039.  La  ma^on  de  Poitiers  l’emporta  fur  fes 
Compétiteurs  à la  fucceffion.  Le  Vicomte  de  Béarn  , déjà  déclaré  Souverain  de  fa 
terre,  fe  maintint  parla  force  des  armes,  M.  de  Ma^CA , liv,  3 & 4. 
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velle  Coutume,  expliquant  ce  que  c’cft  que  la  Cour,  dit;  qu’il  doit 
jurer  à la  Cour , Barons  , Gentius  & à tous  autres  habitons  de  Bcarn  ; 
ajoutant  que  les  Barons  Gentius  & autres  de  Bcarn  , doivent  prêcer, 
à leur  tour,  leur  ferment  de  fidélité  au  Souverain  ; aucune  difpofuion  , 
de  l'ancien  ni  du  nouveau  For  , n’afTujctit  quelque  Béarnois  à prêter 
un  pareil  ferment  à quelqu’autre  Seigneur. 

En  un  mot,  l’ancienne  Cour  générale  du  Pays  eft  véritablement 
& proprement  l’AfTcmblée  des  Etats.  Ce  font  les  Etats  qui  reçoivent 
le  ferment  du  Souverain  & qui  lui  prêtent  le  ferment  refpeéïif.  Il  doit 
être  reçu  & prêté  par  tous  les  Habitons  de  Bcarn  ; tous  font  donc 
membres  néceffaires  des  Etats,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vérita- 
bles Repréfentans. 

On  ne  s’eft  pas  contenté  de  méconnoître  cette  néceflfité  de  droit 
naturel,  fi  fouvent  & H énergiquement  répétée  dans  nos  Loix  , & 
dans  nos  a&es  ; on  a diftingué  un  moment  la  Cour  générale  , ou  les 
Etats , d’avec  la  Cour  de  Juftice  ou  la  Cour-Majour , créée  en  1220, 
pour  les  confondre  aufîitôt , en  donnant  à juger  de  la  compofition  de 
la  première  par  celle  de  la  fécondé.  On  a fait  plus,  on  a copié  , fans 
les  citer,  deux  difpofitions  de  la  Coutume,  rélatives  à la  Cour-Majour  t 
& on  les  a dénaturées , d’abord  par  l’addition  d’une  expreffion  con- 
jonctive , & puis  par  une  tranfpofition. 

L’art.  2 de  la  Coutume,  Rub.  de  Cour-Majour , porte  « que  quand 
j>  il  plaira  au  Souverain  de  tenir  Cour-Majour  j il  y appellera  ceux  qui 
jj  ont  accoutumé  d'y  être  appelles.  L'art.  3 ajoute,  que  le  Souverain, 
» par  fes  lettres  , doit  avertir  les  Barons  , Gentius , Cavers  , Domen- 
jj  gers  , Bourgs , Vallées  & Villes  du  jour  de  lieu  , où  il  voudra  tenir 
jj  lad.  Cour,  afin  que  chacun  fait  prêt  pour  droit  faire  & droit  pren- 
ttdre,  refpeétivemenc  ». 

La  première  de  ces  difpofitions  règle  la  Convocation  des  Juges  ; la 
fécondé  a trait  à l’avertifTement  des  Plaideurs.  La  Coutume  les  fépare, 
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parce  qu’elles  font  difiin&es  par  leur  nature  & par  leur  objet  : elle  parle 
de  la  Convocation  des  Juges  en  termes  limitatifs,  parce  que  leur  nom- 
bre  eft  borné  ; «elle  parle  de  l’avertiflement  des  RJaideuts  en  termes 
indéfinis  , parce  que  tout  individu  eft  dans  le  cas  de  demander  jufiice. 

Cependant  , on  a joint  la  féconde  à la  première  par  le  mot  J ça  voir, 
pour  faire  participer  la  fécondé  de  la  limitation  delà  première /&  pre- 
nant enfuite  la  fécondé  pour  règle  de  la  Convocation  des  Etats,  on  a 
dit  que  « la  Loi  veut  -qu’ils  foient  compofés  des  Prélats  , des  Barons, 
«des  Seigneurs,  Cavers  & Domengers  ,&  des  Chargés  des  pouvoirs 
” des  Bourgs,  des  Vallées  & des  Villes,  qui  doivent  y être  appelles- 
Et  apres  avoir  ajouté  ces  derniers  mots , qui  appartiennent  à l’article 
precedent,  on  a prononcé,*  Hoilà  leur  organisation. 

On  ne  conferva  point,  pour  la  Cour-Majour , l’ancienne  forme 
de  convocation  de  toute  la  Cour  de  Béarn  ; l’affignation  générale  de 
tous  Nobles , Prélats  , Barons  , Cavers , Domengers  , Hommes  francs 
b toute  autie  foi  te  de  gens  qui  font  de  la  Cour-Adajour  5 fut  distin- 
guée d’avec  la  convocation  des  Juges.  On  trouve  dans  le  vieux  For 
le  formulaire  des  Lettres  - patentes  adreflees  aux  Bayles  des  Villes  & 
lieux  privilégiés  pour  l’affignation  générale.  Ces  mandemens  étoient 
accompagnés  (7)  d’autres  Lettres  clofes  adrefiees  aux  Bayles,  par 
lesquelles  il  leur  étoit  enjoint  de  bailler  aux  Juges  & Barons  les  Lettres 
cîoles,  & aux  Jurais  des  Communautés  les  Lettres-patentes  qui  leur 
étoient  adrefiees. 

Vingt-trois  Communes  feulement  recevoient  de  pareilles  Lettres  , 
par  lefquelles  il  leur  étoit  ordonné  d’envoyer  quelques-uns  de  leurs 
Jurais  de  Gardes  , avec  pouvoir  de  traiter , faire  «S*  ordonner  les  cho- 
fis  qui  devroient  être  ordonnées  & faites  en  ladite  Cour  , autant 
quil  leur  appartiendrait  ou  devroil  appartenir  : mais  loin  de  confon- 
dre, fur  ce  formulaire  , la  compofition  tk  les  pouvoirs  de  la  Cour  de 


(7)  M.  Marca  , liv.  6 , chap.  23, 
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JufKce  , avec  la  compofïtion  & les  pouvoirs  de  la  Cour  générale  ; il 
adroit  éré  plus  nacurel  d’en  conclure  que  les  Communes  , membres 
de  li  Cour  générale,  où  fe  traitoienc  auparavant  les  Jugemens  fouve- 
rains  (H),  ne  furent  pas  entièrement  exclues  de  la  Cour-Majour  , 8c 
que  a (econde  n’étant  que  l’image  abrégée  de  la  première,  écoit  com- 
pofée  de  tous  les  ordres. 

Le  Comte  Mathieu  faifit  l’occafion  de  la  Cour-Majour  , tenue  en 
1393  , pour  prêter  fon  ferment  : mais  les  qualités  changèrent  avec  la 
matière  : toutes  lés  Communes  y avaient  été  appellées  j toutes  y fu- 
rent flipulantes.  Le  ferment  fait  , les  Evêques , Barons  , Jurât  s & Ju- 
ges de  la  Cour-Majour  , Seigneurs  , Bourgs  , Vallées  & Commu- 
nautés de  Béarn  , là  préfens , en  requirent  atfe.  Cet  aéte  n'excepte 
perfonne. 

En  général  & particulièrement  en  cette  matière,  l’intérêt  eft  la  mc- 
fure  des  avions  5 nul  ne  peut  ftipuler  ni  promettre  pour  autrui.  Une 
approbation  tacite  peut  valider  des  aéles  déjà  faits:  mais  le  défa.veu  de 
celui  qui  agit  comme  mandataire,  délie  ceux  dont  il  s’eft  fuppofé  le 
repréfentant.  Une  pareille  qualité  ne  peut  fe  prefcihe  par  des  aétes 
poffefToires.  Néanmoins  les  Commifîiires  des  Etats  mettent  en  prin- 
cipe que  la  poffeffion  fait  le  droit.  Pas  un  feul  afle  pofîeffoire  n’a 
échappé  à leurs  recherches.  Ils  les  ont  tous  rapportés  contre  la  péti- 
tion des  Communes  , fur  un  ton  de  réfutation  , auffi  déplacé  dans 
leur  bouche  , que  le  fanv  Tiers  dans  leur  Affemblée. 

Selon  l’opinion  de  M.  de  Marca  les  Evêques  n croient  pas  , diCnf- 
51s  , appelles  à la  Cour  de  Béarn  & à la  Cour-Majour  comme  Barons 
laïques;  mais  en  vertu  de  leur  propre  droit  & de  l'ancienne  poffejjion , 
depuis  l’établifTement  de  la  Souveraineté  , d’être  appellés  comme  les 
principaux  membres  & les  plus  Illuftres  ConfeilJers  du  Prince.  Quel- 
que refpeétable  que  foit  l'opinion  de  M.  de  Marca  , les  Evêques  ne 

— *•'  

(8  ) Ibid.  , chap,  zz, 
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pom>oient  opiner  comme  Confeillers  du  Prince  que  dans  le  Confie» 
du  Prince.  Il  leur  falloir  un  autre  titre  pour  délibérer  avec  les  autres 
Citoyens  ; c'étoit  l'intérêt  de  leurs  poffeffions  fieffées.  On  ne  peut  en 
douter  lorfqu’on  voit  fe  joindre  à eus , les  Abbés  de  Luc,  de  Lar- 
reule  & de  Sauvelade,  qui  I ont,  avec  les  Evêques,  les  leuls  ecclefiafti- 
ques  du  Pays  qui  polfédent  des  fiefs  dépendues  de  leurs  bénéfices 

On  difiinguoit  quatre  ordres  : ( 9)  les  Eccléfiaftiques,  les  Barons  • 
non  les  Jurais  de  la  Cour-Mcjour  qui  s'arrogèrent  enfuite  exclufive- 
ment  cette  qualité  ; mais  les  nobles  en  général,  à qui  elle  appatte- 
nott  & qui  étotent  fubdivifés  en  Cavers  ou  Chevaliers  , dignité  per- 
fonnelle  ; car  il  notifie  pas  un  feul  fief  dans  le  Pays  , fous  le  titre  de 
Cevene,  & en  Gentius  & Domengers  , Seigneurs  de  Paroilfe  , ou 
poffefleurs  de  (impies  fiefs  ; enfin  , les  Communes,  qui  composent 
le  quatrième  Ordre,  lequel  a néanmoins  toujours  eu  fa  Chambre  & 
ton  fuffrage  à parc  , égal  k celui  des  autres  Ordres  téunis. 

Ce  n’cft  pas  aux  Communes  h examiner  pourquoi  & comment  les 
Nobles  , non  pofTefliurs  des  fiefs  , ont  ceffé  de  paroîtte  aux  Affem- 
blees  des  Etats  : mais  la  réception  des  fimples  poffefTeurs  des  fiefs  nous 
fournit  une  nouvelle  preuve  de  l’ingénuité  primitive  des  Communes, 
perpétuellement  confervé  dans  le  Pays.  La  Noblefle  eft  une  diftinc- 
tton  civile.  La  Loi  a établi  la  diftinfiion  en  elle-même.  Chaque  indi- 
vidu a dû  l'acquérir.  Le  ferment  de  fidélité  , qui  donnoic  la  capacité 
e pofiider  des  bénéfices , & «nfu|,c  l’hummagc  pria  en  recevant  un 
fief,  firenc  le  Noble.  ( 10  ) Les  hommes  libres  pouvoient  fe  recom- 
mander pour  un  fief.  Telle  eft  la  difpofition  des  afies  de  partage  faits 
par  Charlemagne  & Louis  le  Débonnaire  à leurs  enfans.  Les  Béarnois, 
toujours  libres , n’ont  jamais  perdu  cette  aptitude.  La  Loi  des  fiefs. 


( 9 ) Ibid.,  chap.  24. 

Liv/l’  IZo  0bfe7tio“  de  M-  MbM  de  Mab.y,  fur  l’Hiftoire  de  France; 
» P*  î > avec  les  remarques  & preuves  de  ce  Chapitre. 
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pôfervée  en  France,  du  temps  de  Charlemagne,  n’a  pas  cefie  d’être 
en  vigueur  parmi  nous.  Il  y a des  familles  plus  anciennement  diflin- 
guées  , plus  ou  moins  illuflrées  : mais  leur  titre  primordial  de  Noblcfle 
cft  le  même  que  celui  de  nos  poflefleurs  des  fiefs  ; le  paflfage  de  i’in- 
génuicé  au  VafTellage.  ( il  ) 

Il  eft  remarquable  que  tandis  que  nos  Souverains  ont  combattu, 
avec  les  Monarques  Efpagnoîs  , contre  les  Sarrafins , la  conftitution 
s’eft  confervée  dans  toute  fa  vigueur,  les  Hommes  francs  ont  été  gé- 
néralement appelîés  aux  Etats  : mais  depuis  que  nos  Princes  , ont  porté 
leurs  armes  en  France  , contre  les  Anglois  poflefleurs  de  la  Guyenne, 
& les  autres  ennemis  du  Royaume  , les  Béarnois  en  ont  rapporté  l’ef- 
prit  de  rivalité  & d’ufurpation  de  pouvoirs,  engendré  par  l’Anarchie 
féodale.  La  crainte  de  l’influence  des  Seigneurs  lui  a donné  plus  de 
force,  en  faifant  exclure  les  Repréfentans  des  Communes  Seigneuria- 
les. L’égoïfme  a fait  concentrer,  les  éledions  des  diftrids,  dans  les 
chefs-lieux.  Le  même  principe  a fait  défirer  aux  Jurats  de  s'en  empa- 
rer exclufivement.  Des  Députés,  connus  d’avance  & dépendans  par 
leurs  places  , ont  paru  plus  faciles  à féduîre  & à furmener.  En  avan- 
çant à propos  \ en  reculant  avec  prudence , la  vocation  des  Jurats  a dé- 
généré en  ufage.  Dans  le  fiècle  dernier,  les  Etats  en  firent  un  Régle- 
ment. II  ne  reftoit  qu’un  pas  à faire  & il  fût  bientôt  fait  : un  fécond 
Réglement  mit  les  Jurats  en  pofleflion  de  fe  députer  eux-mêmes. 

Te!  eft  en  dernière  analyfe  , le  réfüîtac  que  préfeiïtent  les  va- 
riations obfervées  par  les  Commiflaires  des  Etats  ; dans  la  repré- 
fentation  du  Tiers.  On  a beau  dire  que  » ce  n’étoit  pas  une  at- 
» teinte  à la  liberté  des  éle&ions,  lorfque  les  Jurats  écoienc  eux- 


( il  ) L’hérédité  des  fiefs,  qui  s’établifient  progreflivement , devint  générale  fous 
Charles  le  Chauve  : mais  on  ne  pouvait  vendre  les  fiefs  fans  l’agrément  du  Suzérain, 
Cette  Loi,  qui  a fubfifté  long  - temps  fous  la  troifième  race  , n’eft  pas  abrogée  parmi 
nous,  V.  l’art,  2,5  de  la  Coûtuxne  , Ru  b*  des  Contrats . 
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» memes  éfus  librement;  & que  cela  nWoir,  peut-être,  jamais 
» excité  des  réclamations,  fi  la  Loi  qui  prefcric  la  forme  de  l’Elec- 
tion des  Jurats  n’avoïc  pas  reçu  d’atteinte'».  Le  nombre.de 
Jurais  6c  la  necefficé  de  les  remplacer  périodiquement,  ne  laifficnc 
pas  toujours  la  liberté  du  choix.  Tel  efl  capable  de  la  Police  6c 
de  l’adminittration  particulière  de  fa  Communauté,  qui  ne  Pcft 
point  de  traiter  d'une  adminiftratiorifupérieure  & générale.  L’homme 
qu’on  chercheroit  envahi  dans  une  Commune,  fe  trouvera  dans 
un  difirnci  , & l'abus  qui  empêche  de  l’y  prendre,  n’a  point  . le 
privilège  de  ne  pas  avoir  un  terme. 

La  nécefficé  du  rembourfement  des  titulaires  des  Offices  Muni- 
cipaux,  primée  comme  un  obftacle  infurmontable , avec  leur  pro- 
poficion  de  fe  retirer  à ces  prix , ne  laiffe  appercevoir  que  l'aveu 
de  neceffite  de  la  réforme.  Que  ceux  qui  fe  font  fait  revêtir  de 
pareils  Offices  , les  confervent  jufqu’à  ce  qu'ils  (oient  ralTafiés'des  fonc- 
tions Municipales.  Evincés  feulement,  des  places  qu’ils  empêchent 
aux  Eta  es,  ils  pourront  propofer  le  quanti  minons  , & s'ils  le  pro- 
pofent , deux  objets  feront  à obferver  dans'  le  réglement  de  leur 
indemnité  : l’intérêt  pécuniaire,  & la  confidéraiion  publique.  L’un 
dépendra  de  la  comparait  de  ce  qu’ils  reçoivent  , & de  ce  qu’ils 
epenfent  a loccafion  delà  tenue  des  Etats;  l’autre  fera  mefuré  fur 
leur  zè.e  & leur  dévouement  au  maintien  de  la  conftitution  natio- 
na  e»  daPres  Javeu  qui  détermine  leur  retraite. 

Enfin,  l'article  6 de  la  coutume,  rub.  des  Etats , porte  qu'aucun 
Jufpea  ne  don  intervenir  dans  tAJfembléc  lorfquon  y traitera  de 
la  eau  Je  dans  laquelle  il  efl  fufpeff.  Il  eft  inconcevable  ou'une  dif- 
pofition  au  (fi  lage,  ait  été  totalement  oubliée  dans  cette  oceufion. 
Comment  les  Officiers  Municipaux  à finance  & les  autres  indivi- 
dus, qui  compofent  le  faux  Tiers,  ont-ils  pû  fe  perfuader  qu'ils 
oivent  etre  Juges  en  leur  propre  caufe;  qu’il  leur  elt  permis  d’eq 
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renvoyer  la  décifion  à leurs  fcances  à venir , & d’en  faire  ainfi  un 
futur  contingent  ? 

La  Ville  eft  déjà  tombée  d’accord,  avec  eux,  que  les  Etats, 
légalement  afembics  , font  les  vrais  repréfentans  de  la  ration  ; 
qu'il  appartient  a^x  Etats  feuls  de  confentir  ; & de  ftipuler  pour 
elle  : mais  on  ne  fauroit  convenir  , avec  eux,  que  le  Tiers  doive 
porter  fes  réclamations,  contre  fa  fauflfe  repréfentation,  devant  fes 
faux  Repréfentans  eux-mêmes.  L’article  de  la  Coûtume  qu’on  vienc 
de  citer  , d’accord  avec  la  Faifon  , condamne  cette  idée  : le  re- 
cours au  pouvoir  exécutif  eft  dès-lors  indifpenfable  , ne  fût-ce  que  » 

pour  convoquer  des  Repréfentans  impartiaux  , afin  de  compofer 
cette  AJjemblée  des  Etats  , qui  eft  le  recours  que  la  Loi  ajjîgne  pour 
demander  la  réparation  des  griefs,  ( 12  ) de  manière  qu’on  ne  foie 
pas  a {Juré  d'avance  ,d’un  déni  de  juftice  , que  le  rapport  & la  dé- 
libéiation  du  G Mars,  femblent  annoncer  à chaque  ligne. 

Heureufement  le  génie  du  Grand  Henri  veille  fur  fon  Pays 
natal.  Son  fang  coule  dans  les  veines  du  Roi , le  fentiment  qui 
part  du  cœur  de  Sa  Majefté  , porte  la  chaleur  &c  la  vie  dans  les 
cœurs  de  fes  fidèles  fujets.  On  nous  aflure  qu'elle  ne  fçauroit  fouffrir 
que  la  conftitution  du  Béarn  reçoive  un  coup  mortel  : qu’elle  a déjà 
déclaré  que  fon  intention  eft  , qu’il  ne  foit  porté  aucune  atteinte 
à nos  Fors  , Privilèges  & Libertés.  Qu’elle  a prévenu  les  vœux  du 
Pays  , en  révoquant  le  réglement  pour  la  convocation  par  M.  le 
Sénéchal , & qu’en  rendant  aux  Communes  , qui  font  en  pofleffion 
d’envoyer  des  Députés  aux  Ecats  , la  faculté  de  les  élire  librement: 
cette  fois,  elle  autorife  les  Etats  ainfi  compofés,  à fixer  le  nombre 
des  Députés  des  autres  Communautés  , qui  doivent  concourir  à 
■former  une  repréfentation  générale  & libre  , pour  la  tenue  ex- 


( 12  ) Expreflions  du  rapport  des  Commiffaires. 
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traordinaire  où  il  va  être  queftion  de  la  députation  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume. 

Le  moment  eft  donc  arrive  ou  les  Communes  vont  avoir  une 
reprélentation  véritable  & impartiale , pour  la  rendre  univerfelle  ; 
feroit-il  poffible  que  ce  moment  ne  fut  point  faifi  pour  la  rendre 
permanante?  Rien  ne  doit  s'y  oppofer  , rien  ne  le  défend,  & tout 
ce  qui  n’eft  pas  défendu  demeure  naturellement  dans  la  faculté. 

Mais  à quoi  fervironc  les  facultés  légales,  fi  les  Communes  ne 
fe  roidiffent  contre  les  efforts  qu  on  multiplie  pour  les  circonve- 
nir ? Les  Etats  doivent  s’ouvrir  demain  17  Avril.  La  lettre  de  Con- 
vocation, dattée  du  4,  n'a  été  remife  à M.  le  Maire  que  Je  15  au 
foir.  ( 13  ) Un  bulecin  imprimé  & distribué,  par  les  foins  des  Syndics 
du  Pays,  annonce  depuis  quinze  jours,  un  Arrêt  du  Confeil  , qui 
doit  etre  imprimé,  publié  & affiché,  par  lequel  la  commiffion  adreffée 
a M.  le  Sénéchal  eft  révoquée.  Il  n’a  pas  cependant  encore  paru  (14). 

Le  rapport  fait  aux  Etats  préfente  les  Voifias  reçus  dans  la 
Commune  , comme  étant  feuls  admis  autrefois  à délibérer  , dans 
1 A Semblée  des  propriétaires  de  la  Commune  , pour  envoyer  aux 
Etats.  Le  Buletin  nous  apprend  que  l’intention  de  Sa  Majefté  eft 
que  la  repréfentation  foie  générale  & libre  ; cependant,  la  p.éten- 
tion  exclufive  des  Voïfms  a été  renouvelée  dans  cette  Salle  j Ies 
non-Voifins  ont  dû  s’affiembler  ailleurs  & for.mer  une  députation, 
fur  la  demande  de  laquelle  il  * été  ^terminé  hiPr , d’affembler 
tous  les  Habitans  des  fix  quartiers  de  la  Ville,  pour  nommer  des 
Députés  à la  Commune  , ce  qui  n’a  pas  empêché  un  des  Officiers 
des  Etats , d’effayer  ce  matin  d’accréditer  dans  l’Affiemblée  de  fon 


(O)  Ce  fait  eft  conftaté  par  une  Délibération  du  Corps  de  Ville  du  14. 
( 14  ) La  même  Délibération  conftaté  le  fait. 
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quartier  , la  définition  de  la  Commune,  confignée  dans  le  rapport 
de  MM.  les  Commifl'aires. 

La  repréfentation  doit  être  générale  & libre , & les  procès-ver- 
baux d’éle&ion  des  Députés  des  quartiers  confiaient  que  la  Nobleffe 
de  la  Ville  s’tfi  rendue  aux  Affemblées,  & a prétendu  avoir  le  droit 
d\r  voter.  Véritablement  elle  a été  convoquée  par  méprife:  mais 
îa  Loi  qui  oblige  le  Magittrat,  qui  connoîc  fa  (ufpicion,  à fe  re- 
culer lui -même,  efi  - elle  donc  étrangère  aux  procédés  de  la 

Nobleffe  è 

Mais  , dit-on,  la  Nobleffe  n'a  point  d’intérêts  oppofés  à ceux  des 
Communes:  elle  a voté  le  17  Février,  d’établir  la  plus  parfaite 
égalité,  entre  tous  les  Habitans  & propriétaires  des  biens  privilégiés- 
& non  privilégiés,  pour  la  répartition  des  contributions.  Qu’a-t-on 
de  plus  à lui  demander  ? 

On  lui  demande  la  permiffion  de  ne  point  prendre  un  projet  pour 
l’événement.  On  lui  demande  que  fon  influence  dans  les  Délibéra- 
tions des  Communes  ifoîées  & dans  leur  repréfentation  générale, 
ne  fa  fie  point  défefpérer  que  ce  projet  s’effeaue.  On  lui  demande 
que  l’égalité  une  fois  établie  , on  n’enlève  point,  par  la  même  voie, 
tout  moyen  d’empêcher  qu’elle  foie  altérée  ou  détruite.  On  lui  de- 
mande une  renonciation  abfolue  aux  idées  anfiocratiques.  On  Iuî 
demande  une  conduite  oppofée.  On  lui  demande  .....  Mais  les  dé- 
tails viendront  dans  un  autre  moment. 

La  Nobleffe,  ajoute-t-on  ne  pofféde  pas  feulement  des  fiefs  ; elle 
a des  rotures,  rélativement  auxquelles  fon  intérêt  l’appelle  aux  Com- 
munes. On  en  tombera  d’accord  toutes  les  fois  que  les  Commu- 
nes n’auront  pas  a fiipuler  envers  la  Nobleffe  elle-même  : mais 
on  ne  peut  être  agent  & patient,  l’exifiance  d’un  intérêt  oppofé 
& prédominant,  que  chacun  des  membres  de  la  Nobleffe  a ma- 


ff'r  l°"  rie  5 'a  r"-  . le  rend  récufable 

a a Chambre  des  Communes,  & amène  l’application  de  l’art,  de 

la  Coutume  , qu.  ordonne  aux  membres  fufpcéls  de  lè  retirer. 

Enfin  , fi  la  NoblelTe  pofféde  des  rotures  , il  y a des  membres 

u l.ers  qui  poffedenc  des  fiefs.  Ceux-ci  manifefient  l’intérêt  qu’ils 

preferent,  en  demeurant  dans  la  Commune.  La  NoblelTe  ne  les 

admettroit  point  dans  fon  alTemblée.  Que  Ton  refus  foit  motivé  tant 

qu  on  voudra  fur  la  différence  qui  fc  trouve  entre  une  nullité  noble 

& une  profeffion  utile  ; parmi  les  avantages  diftinéîifs  de  l’une  & de 

J évidem  ? T hcérê,s  etl  ,e feul  dont  11  foi[  q^a.on.  H 

évident  que  fi  cette  faculté  n’étoit  pas  refpeflive  , le  vœu  d’une 

dgale  contribution  formé  parla  NoblelTe,  feroit  illufoire.  Il  faudroit 

au  moins,  pour  être  conféquente,  qu’après  être  defcendue  dans  les 

Communes,  pour  veiller  à l’intérêt  de  fes  rotures,  elle  élèvât  les 

membres  du  Tiers  jufqu’à  elle  , pour  veiller  à l’intérêt  de  leurs 

fiefs;  mais  la  difficulté  fe  réfout  d’un  feul  mot:  l’effet  & la  caufe 

en  peuvent  différer  entr’eux  ; il  faut  donc  obferver  dans  les  Affcm- 

’ la  leparation  qui  a lieu  dans  l’Affemblée  repré- 

Revenant  à l’ancienne  forme  de  convocation  des  Communes  ; les 
afles  des  Etats,  de  (année  1483  , établirent  que  les  traces  n’en 
etoient  pas  alors  encore  effacées , puifque  plufieurs  Députés  , qui 
font  confiderés  aujourdhui.  comme  b,  Rop,éfemons  leurs  v’ 

respectives  feulement  , votoient  au  nom  de  leurs  diftrifls  II  fauE 
neceffa, rement  fe  ramener  à cet  ancien  état , pour  établir  une  vraie 
Julie  & libre  repréientation.  Les  Députés,  librement  élus  par  les 
Communes  qui  font  en  poffeffion  d’envoyer  aux  Etats  , donneront 
en  cette  occafion  , une  véritable  marque  de  leur  patriotifine  • ils 
detetmtneront  le  nombre  des  Députés  de  toutes  les  Communes,  par 
Mlnâs  1“  auroct  Villes  & Bourgs  pour  chefs  - lieux  ; ils 


I1) 

viendront  enfuîte  recueillir,  dans  leurs,  propres  Communes , réunies 
à leurs  diftriéts,  de  nouveaux  témoignages  d’eftime  & de  confiance» 
ils  en  rapporteront  un  nouveau  titre,  pour  continuer  la  répréfen- 
tation  dont  ils  fe  feront  dignement  acquittés. 


Nota.  Les  pouvoirs  donnés  par  la  Ville  à fes  Députés  font  réglés  fur  ce  plan.  Il 
eft  ajouté  que  la  Repréfentation  générale  étant  ainfi  formée,  les  Repréfentans  des 
Communes  prendront  en  confidération  les  autres  objets,  relevés  dans  la  Délibération 
de  la  Ville  du  4 Janvier  t pour  rédiger  un  Réglement  perpétuel , que  le  Roi  fera 
fupplié  de  fanftionner. 


